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Les présentations contenues dans ce dossier ne sont pas un résumé des interventions que feront les conférencières et les conférenciers durant le colloque, mais le cadre général dans lequel s’inscrit la problématique qu’elles et ils aborderont. Certains textes des intervenantes et des intervenants vous seront remis durant le colloque. Tous les textes feront l’objet d’une publication dans les actes du colloque qu’Inform’Elle éditera en 2004
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Table-ronde : Former les professionnelles et les professionnels du droit à la violence conjugale; utilisation d’outils élaborés par le Comité Violence et médiation familiale du COAMF

Participantes : Lorraine Filion, travailleuse sociale et médiatrice familiale, responsable du sous-comité Violence et médiation du Comité des organismes accréditeurs en médiation familiale (COAMF); Fleurette Boucher, juriste, intervenante à la maison d’hébergement La Bouée régionale, Lac Mégantic, pour le Regroupement provincial des maisons d'hébergement et de transition pour femmes victimes de violence; Me Francine Gendron, directrice du bureau d’aide juridique de Saint-Hyacinthe et Sorel. 
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La question de la violence conjugale et familiale transparaît tout au long de l’étude L’accès des femmes à l’aide juridique en matière matrimoniale sur le territoire de la Montérégie. Cette violence prend des formes multiples : coups, blessures, insultes, intimidation, manque de considération, etc.

Les femmes clientes de l’aide juridique se plaignent que les avocates et les avocats, les juges ne sont  pas toujours capables de détecter la violence conjugale, ou bien ne sont suffisamment à l’écoute lorsqu’elles l’évoquent. Il y aurait une tendance à la sous-estimer, voire à l’évacuer, soit à la banaliser.

OUTILS DE DÉPISTAGE DE LA VIOLENCE CONJUGALE

En 1999, le Comité des organismes accréditeurs en médiation familiale (COAMF) a, en réponse à la demande des médiateurs familiaux et du personnel des maisons d’hébergement, créé un sous-comité chargé d’élaborer des outils de dépistage de la violence conjugale pour les médiateurs familiaux. Trois outils ont été retenus : un protocole d’entrevue téléphonique et d’entrevue individuelle; une grille d’observation lors des séances de médiation; un questionnaire à faire remplir par chacun des conjoints.

Le Comité a adapté le questionnaire CTS-2 de Straus et al. qui tient compte de la violence physique, psychologique et verbale. Pour l’entrevue téléphonique, il a adapté la grille d’observation utilisée en CLSC, conçue uniquement pour une femme requérant des services médicaux et/ou psychosociaux en CLSC. 

Sont membres du COAMF : le Barreau du Québec, la Chambre des notaires, l’Ordre des psychologues du Québec, l’Ordre des travailleurs sociaux du Québec, l’Ordre des conseillers et conseillères en orientation du Québec et l’Association des centres jeunesse du Québec.

Les intervenantes des maisons d’hébergement pour femmes violentées ont pour leur part une approche différente. Elles récusent l’idée de médiation en cas de violence conjugale et insistent sur : 

· la prévention : il faut informer les femmes sur leurs droits en même temps que sur la violence conjugale;

· la formation : il faut former, de manière continue, les intervenant-es des réseaux de santé mentale et physique à dépister la violence, surtout lorsque les femmes ne l’expriment pas, soit parce qu’elles-mêmes ne sont pas conscientes qu’elles sont aux prises avec ce problème; soit parce qu’elles ressentent de la honte ou de la peur à en parler;

· établir une approche multisectorielle pour aider les femmes à rebâtir plusieurs aspects de leur vie (logement, formation, emploi, relations…) alors qu’elles sont en situation de détresse psychologique.

Le Regroupement québécois des maisons d'hébergement et de transition pour femmes victimes de violence conjugale réclame notamment du gouvernement québécois une campagne annuelle sur la violence conjugale qui criminalise cette violence, responsabilise les agresseurs et rappelle que les femmes ne sont pas responsables de cette violence. L’éradication de la violence envers les femmes, estime le Regroupement, exige « des modifications profondes dans les structures de notre société, par des changements au niveau des mentalités et des valeurs fondamentales qui nous sont transmises par l'éducation, les médias, les institutions, etc. »  (source : http://www.maisons-femmes.qc.ca).

QUELQUES CHIFFRES SUR LA VIOLENCE

En 2000, au Québec, selon les statistiques du ministère de la Sécurité publique (basées sur les seuls crimes contre la personne commis dans un contexte conjugal, signalés à la police et jugés fondés après enquête) :

· Une victime de crime contre la personne sur 5 l’a été dans un contexte conjugal. Quelque 90 % des auteurs présumées de ces violences étaient des hommes, pour l’essentiel des conjoints ou ex-conjoints et amis intimes. Les trois-quarts d’entre eux avaient utilisé la force physique pour infliger des blessures (voies de fait essentiellement, mais aussi menaces, harcèlement criminel, agressions armées ou causant des lésions, agressions sexuelles, enlèvements ou séquestrations, meurtres, tentatives de meurtres). 

· Le nombre de victimes était plus élevé chez les femmes que chez les hommes et touchait particulièrement les femmes âgées de 18 à 39 ans.

· Le nombre de victimes a été en augmentation de 19 % de 1997 à 2000 (+ 40 % pour les femmes; 

          + 16 % pour les hommes).

Source : Ministère de la sécurité publique, Québec, Institut de la statistique du Québec, statistiques sur la sécurité des personnes, 27-09-2001.


Femmes hébergées dans des refuges 

Les données publiées en 2001-2002 par le Regroupement provincial des maisons d’hébergement et de transition pour femmes victimes de violence conjugale portaient sur 44 maisons. Elles ont hébergé 3.388 femmes et 3.048 enfants, soit une moyenne annuelle de 77 femmes et 69,3 enfants par maison. La durée moyenne du séjour  a été de 21,8 jours par famille. 

Les statistiques indiquent aussi que les femmes hébergées sont davantage démunies par rapport à la moyenne des Québécoises (plus de 63% ont un revenu familial annuel inférieur à 20 000$). Leur pauvreté s’accroît lorsqu’elles tentent de se soustraire à la violence conjugale :  0,6 % des femmes perdent leur emploi;  9,7% ne vivent plus du salaire de leur conjoint;  8,6% de plus s’inscrivent à l’aide sociale. 
( Inform’Elle, Colloque Pour repenser l’aide juridique, 30 et 31 octobre 2003 (
